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VUE D’ENSEMBLE DES PRESTATIONS ET DU FINANCEMENT 

 
Salaire assuré Art. 4 
Financement 

• Cotisations Art. 6 
• Prestation d’entrée, somme de rachat, contributions d’amortissement Art. 7 

Prestations de vieillesse 
• Rente de vieillesse, capital de vieillesse Art. 9 
• Rente-pont Art. 9 
• Rente pour enfant de retraité Art. 9 

Prestations en cas d’invalidité 
• Rente d’invalidité Art. 10 
• Rente pour enfant d’invalide Art. 10 

Prestations en cas de décès 
• Rente de conjoint/de partenaire Art. 11 
• Rente d’orphelin Art. 12 
• Capital-décès Art. 13 

Prestations en cas de sortie Art. 17 
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ABREVIATIONS ET TERMES UTILISES 
 
Caisse de pension  la caisse de pension gérée par la Fondation sur la base du présent 

règlement 
Entreprise Implenia SA et les entreprises qui ont avec elle un lien économique ou 

financier étroit et qui sont affiliées à la Caisse de pension  
Collaborateurs les collaboratrices et collaborateurs qui ont un contrat de travail avec 

l’entreprise (collaborateurs d'exploitation et PTC) 
Collaborateurs d'après la définition d'Implenia AG 
d'exploitation 
Collaborateurs PTC le personnel technique et commercial [PTC] non soumis à la conven-

tion collective de travail pour la retraite anticipée dans le secteur prin-
cipal de la construction. 

Assurés les collaborateurs admis au sein de la Caisse de pension 
Age  Différence entre l’année civile en cours et l’année de naissance 
Age de la retraite l’âge atteint le premier du mois qui suit le 65ème anniversaire 
Partenariat au sens de la Loi sur le partenariat (LPart); le partenariat enregistré est 
enregistré assimilé au mariage 
AVS Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants 
AI  Assurance-invalidité fédérale 
LPP Loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et 

invalidité  
LFLP Loi fédérale sur le libre passage dans la prévoyance professionnelle 

vieillesse, survivants et invalidité 
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I. Dispositions générales 

Art. 1 But 
1 Sous le nom de "Prévoyance Implenia", il existe, avec siège à Bâle, une fondation au 

sens des art. 80 et suivants du Code civil suisse, de l'art. 331 du Code suisse des obli-
gations et de l'art. 48 LPP.  

2 La Fondation a pour but la prévoyance professionnelle, dans le cadre de la LPP et de 
ses ordonnances d’application, pour les employés des entreprises qui ont un lien éco-
nomique ou financier étroit avec la société fondatrice et pour les proches et survivants 
des collaborateurs décédés, contre les conséquences économiques de l’âge, du décès 
et de l’invalidité. Elle s'est fait inscrire dans ce but au registre de la prévoyance profes-
sionnelle. 

3 La Fondation gère, sur la base des dispositions du présent règlement, une Caisse de 
pension pour son propre compte et à ses propres risques. Elle peut réassurer certains 
risques auprès d'une compagnie d'assurance soumise à la surveillance ordinaire des 
assurances. 

4 La Caisse de pension octroie dans tous les cas au moins les prestations minimales lé-
gales prévues par la LPP. Elle gère à cet effet pour chaque membre un "compte de con-
trôle" (compte-témoin) qui permet de savoir à tout instant quel est l'avoir de vieillesse 
LPP accumulé et quelles sont les prétentions légales minimales qui lui reviennent.  

5 La Caisse de pension gère un plan de prévoyance pour les collaborateurs d'exploitation 
(plan de prévoyance FAR, Annexe II) ainsi que pour les collaborateurs PTC (plan de 
prévoyance PTC, Annexe III). 

Art. 2 Admission 
1 Sont admis dans la Caisse de pension les collaborateurs: 

a) qui ont atteint l’âge de 17 ans et  
b) dont le salaire annuel (art. 4 al. 2) dépasse le salaire minimum mentionné à l’art. 2 

LPP. L’alinéa 2 ci-après est réservé.  
2 Ne sont pas admis dans la Caisse de pension: 

a) les collaborateurs qui ont déjà atteint l’âge de la retraite LPP (cf. annexe IV). 
b) les collaborateurs déjà assujettis à l’assurance obligatoire pour une autre activité lu-

crative exercée à titre principal ou exerçant une activité lucrative indépendante à 
titre principal. 

c) les collaborateurs qui sont invalides à raison d’au moins 70% au sens de l’AI ainsi 
que les collaborateurs provisoirement assurés au sens de l’art. 26a LPP. 

d) les collaborateurs dont le contrat de travail est limité à trois mois au maximum. Si le 
contrat de travail est étendu au-delà de la période de trois mois, l’assurance obliga-
toire commence à la date à laquelle la prolongation a été convenue. Si plusieurs 
emplois consécutifs d’une durée maximale de trois mois chacun auprès du même 
employeur durent en tout plus de trois mois et qu’aucune interruption ne dure plus 
de trois mois, le collaborateur est assuré dès le début du quatrième mois de travail. 
Toutefois, s’il est convenu avant la prise du premier emploi que sa durée totale sera 
de plus de trois mois, le collaborateur est assuré dès le début du contrat de travail. 
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3 La couverture d’assurance démarre le jour où l’assuré commence ou aurait dû commen-
cer à travailler, mais au plus tard à la date à laquelle il se rend à son travail et au plus tôt 
le 1er janvier qui suit son 17ème anniversaire.  

Art. 3 Examen de santé 
1 Chaque collaborateur à admettre dans la Caisse de pension sur la base de l’art. 2 est 

tenu de remplir un questionnaire sur son état de santé. Sur la base de ces indications, la 
Caisse peut formuler une réserve. Elle peut le cas échéant réduire les prestations lé-
gales de décès et d’invalidité. En cas de violation de l’obligation de déclaration (déclara-
tion incomplète ou fausses indications), le délai pour le réajustement des prestations au 
sens de l’al. 2 est de 12 mois à partir du moment où la Caisse de pension en a eu con-
naissance. 

2 Lorsqu’un cas d’assurance, dont la cause est liée à la réserve due à l'état de santé, se 
produit pendant la durée de la réserve, toutes les restrictions concernant les prestations 
surobligatoires sont maintenues à vie. 

3 Les prestations de prévoyance acquises au moyen de la prestation de sortie apportée 
ne peuvent pas être réduites par une nouvelle réserve pour cause de santé. La période 
de réserve déjà écoulée dans l’ancienne institution de prévoyance est imputée à la nou-
velle durée de la réserve. 

4 La durée d’une réserve prononcée est de cinq ans au maximum. 
5 Si un cas d'assurance, dont la cause est antérieure à l'admission dans la Caisse, se 

produit avant que l'examen de santé n'ait eu lieu, seules sont fournies les prestations ra-
chetées avec la prestation de sortie apportée, au minimum cependant les prestations 
requises par la LPP. 

6 Si une personne n’est pas entièrement apte au travail avant ou au moment de son ad-
mission dans la Caisse, sans pour autant être invalide au sens de la LPP, et que la 
cause de cette incapacité de travail entraîne l’invalidité ou le décès dans le délai déter-
minant au sens de la LPP, elle n’aura pas droit aux prestations stipulées dans le présent 
règlement.  
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Art. 4 Salaire assuré 
1 Le salaire assuré est égal au salaire annuel déterminant stipulé à l'al. 2, diminué de la 

déduction de coordination mentionnée à l’al. 3. Si le salaire assuré calculé de cette ma-
nière est moins élevé que le salaire assuré minimum, il est augmenté jusqu’à ce mon-
tant. Le salaire assuré minimum correspond au moins à 50% de la déduction de coordi-
nation selon la LPP (cf. Annexe IV). 

2 Le salaire annuel déterminant correspond en principe, dans la mesure où aucune des 
exceptions mentionnées ci-dessous n’entre en ligne de compte, à treize fois le salaire 
mensuel sans allocations (en particulier les allocations familiales et pour enfant ainsi que 
les indemnités pour heures supplémentaires et les allocations pour travail souterrain).  
Exceptions: 
­ Collaborateurs avec des parts de salaire flexibles: le salaire annuel déterminant 

correspond à 12 fois le salaire mensuel ainsi qu’à la part flexible du salaire selon la 
convention d’objectifs (part flexible fixée). 

­ Une part d’actions en francs garantie par le contrat de travail est également assu-
rée pour tous les collaborateurs. 

­ Dans les cas exceptionnels, la Fondation peut également définir des règles diffé-
rentes pour fixer le salaire assuré.  

­ Pour les assurés payés à l’heure, le salaire annuel déterminant est le salaire ho-
raire multiplié par le nombre d’heures annuel moyen à effectuer, y compris le 
13ème salaire mensuel, l’indemnité pour les vacances et les jours fériés.  

3 La déduction de coordination correspond à 50% du salaire annuel déterminant, mais au 
maximum à la déduction de coordination selon la LPP (cf. Annexe IV). 

4 D’entente avec l’entreprise, le conseil de fondation peut fixer de manière générale, ou 
pour certains groupes de collaborateurs, un salaire annuel déterminant maximum appli-
cable à la détermination du salaire assuré. Les dispositions légales (art. 79c LPP et 60c 
OPP2) doivent être prises en compte à cet égard (cf. Annexe IV). 

5 Pour les employés à temps partiel ou les assurés partiellement invalides, la déduction de 
coordination maximale et le salaire annuel déterminant maximum sont adaptés propor-
tionnellement au degré d’occupation ou au droit à une rente d’invalidité. 

6 Le salaire assuré est fixé la première fois lors de l’admission. Les adaptations de salaire 
sont prises en compte sans délai. Si l’assuré réduit son salaire annuel déterminant de 
50% au maximum entre l’âge de 58 ans et l’âge de la retraite, il pourra être fait totale-
ment ou partiellement abstraction de cette réduction à la demande de l’assuré, et le sa-
laire assuré jusque-là restera couvert.  

7 Si le salaire annuel déterminant est provisoirement réduit pour cause de maladie, d'acci-
dent, de chômage, de congé maternité ou pour toute autre raison similaire, le salaire as-
suré jusque-là conserve en principe sa validité, aussi longtemps que l’entreprise est te-
nue de continuer à verser le salaire. L'assuré peut toutefois demander la réduction du 
salaire assuré. 

8 Une augmentation de la déduction de coordination n'entraîne pas de réduction du sa-
laire assuré. 

9 En cas de réduction du salaire annuel, le salaire assuré peut, à la demande de l’assuré 
et avec l’accord de l’employeur, être maintenu pendant une période limitée à un niveau 
antérieur.  
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Art. 5 Bonifications et avoirs de vieillesse 
1 Un compte de vieillesse individuel, qui permet de connaître le montant de l’avoir de vieil-

lesse, est tenu pour chaque assuré. L’avoir de vieillesse comprend  
a) les bonifications de vieillesse avec les intérêts, 
b) les prestations de sortie apportées avec les intérêts, 
c) les sommes de rachat facultatives avec les intérêts, 
d) des montants avec intérêts transférés et crédités dans le cadre d’un partage de la 

prévoyance professionnelle conformément à l’art. 22c, al. 2, LFLP 
e) d’autres versements éventuels avec les intérêts, 
f) moins les éventuels versements pour la propriété du logement et ceux consécutifs à 

un divorce ou à la dissolution judiciaire d'un partenariat enregistré, avec les intérêts. 
2 A la fin de chaque année civile, une bonification de vieillesse est créditée sur le compte de 

vieillesse de chaque assuré âgé d’au moins 25 ans, sur la base du plan de prévoyance FAR 
(Annexe II) pour les collaborateurs d'exploitation ainsi que sur la base du plan de pré-
voyance PTC (Annexe III) pour les collaborateurs PTC.  

3 Le taux d’intérêt est fixé par le conseil de fondation (cf. Annexe IV). 
4 En cas d’invalidité totale, l’avoir de vieillesse est toujours alimenté par les intérêts et les 

bonifications de vieillesse. Son maintien débute en même temps que le droit à une rente 
d’invalidité de la Caisse de pension. Il dure tant que subsiste le droit à une rente 
d’invalidité de la Caisse de pension, mais au maximum jusqu’à ce que l’âge de la retraite 
soit atteint. Les bonifications de vieillesse sont déterminées sur la base du salaire assuré 
valable au début de l’incapacité de travail et des bonifications de vieillesse réglemen-
taires actuelles, en pourcentage du salaire assuré. 

5 En cas d’invalidité partielle, l’avoir de vieillesse atteint au début du droit à une rente 
d’invalidité ainsi que le salaire assuré au début de l’incapacité de travail sont répartis con-
formément au droit à une rente d’invalidité. Selon l’al. 4, la part de l’avoir de vieillesse rela-
tive à l’invalidité est alimentée comme pour un assuré présentant une invalidité totale, tan-
dis que celle relative à la part active l’est comme pour un assuré présentant une capacité 
de travail totale.  
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II. Financement 

Art. 6 Cotisations 
1 Les cotisations d’épargne et de risque de l’entreprise et celles des assurés sont indi-

quées à l’Annexe II pour les collaborateurs d'exploitation et à l’Annexe III pour les colla-
borateurs PTC.  

2 L’entreprise déduit du salaire, en 12 fractions mensuelles, les cotisations des assurés et 
les verse chaque mois à la Caisse de pension. 

Les cotisations de l’entreprise sont versées à la Caisse de pension en même temps que 
les cotisations des assurés ou imputées sur l’éventuelle réserve de cotisations de 
l’employeur. 

3 L’obligation de cotiser débute avec l’affiliation à la Caisse de pension, toujours au début 
d’un mois mais au plus tôt le 1er janvier qui suit le 17ème anniversaire. En cas d’entrée 
ou de sortie en cours de mois, les cotisations sont dues pour le mois entier. L’obligation 
de cotiser prend fin sous réserve de l’al. 4, si 
a) l’âge de la retraite est atteint, sous réserve des dispositions de l’al. 6, 
b) les rapports de travail sont dissous, 
c) le salaire minimum selon l’art. 2 LPP (cf. annexe IV) n’est pas atteint. 

4 En cas d’accident, de maladie, de congé maternité ou de service militaire, l’obligation de 
cotiser est maintenue aussi longtemps qu’est versé un salaire ou une prestation salariale 
de substitution (p. ex. indemnités journalières de l’assurance-maladie ou accident). Les 
cotisations sont déduites du salaire versé ou des prestations salariales de substitution. 

5 L’exonération des cotisations en cas d’invalidité débute avec le droit à une rente 
d’invalidité de la Caisse de pension, en particulier seulement après la fin du report de la 
rente d’invalidité au sens de l’art. 10 al. 7. Elle dure aussi longtemps que ce droit est 
maintenu mais au maximum jusqu’à l’âge de la retraite. Le salaire assuré au début de 
l’incapacité de travail ainsi que le droit à une rente d’invalidité de la Caisse de pension 
sont déterminants (cf. art. 5 al. 4 et 5). 

6 L’assuré PTC peut, une fois qu’il a atteint l’âge de la retraite, demander de continuer à 
verser des cotisations d’épargne jusqu’à ce qu’il s’arrête de travailler, mais au maximum 
jusqu’à l’âge de 70 ans (cf. le plan de prévoyance FAR [Annexe II] pour les collabora-
teurs d'exploitation et le plan de prévoyance PTC [Annexe III] pour les collaborateurs 
PTC).  

Art. 7 Prestation d’entrée, somme de rachat, cotisations d’amortissement 
1 La prestation de sortie provenant de rapports de prévoyance antérieurs est versée à la 

Caisse de pension et sert de prestation d’entrée. Elle est portée au crédit de l’assuré en 
tant qu'avoir de vieillesse. 

2 La prestation d’entrée est due le jour même de l’entrée dans la Caisse de pension. 
3 L’assuré est tenu de permettre à la Caisse de pension de prendre connaissance des 

décomptes concernant la prestation de sortie provenant de rapports de prévoyance an-
térieurs. 

4 L’assuré doit signaler à la Caisse de pension son appartenance antérieure à une institu-
tion de libre passage ainsi que la forme de la prévoyance. L’institution de libre passage 
doit virer le capital de prévoyance à la Caisse de pension à la date d’entrée de l’assuré. 
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5 L’assuré qui bénéficie d’une capacité de travail de 100% peut verser à la Caisse de pen-
sion des sommes de rachats complémentaires jusqu’à l’âge de la retraite. La somme de 
rachat maximale est déterminée selon l’annexe II pour les collaborateurs d'exploitation 
(plan de prévoyance FAR) et selon l’annexe III pour les collaborateurs PTC (plan de 
prévoyance PTC). La somme de rachat maximale est réduite de l'avoir du pilier 3a qui dé-
passe la limite mentionnée aux articles 60a al. 2 OPP 2 ainsi que des avoirs de libre pas-
sage éventuels que l'assuré n'était pas tenu de transférer dans la Caisse de pension. Les 
sommes de rachat sont portées au crédit de l'assuré en tant qu'avoir de vieillesse. La 
déductibilité fiscale des rachats n’est pas garantie par la Caisse de pension. 

6 Si des versements anticipés ont été effectués dans le cadre de l'encouragement à la 
propriété du logement, des rachats facultatifs ne sont possibles que si les versements 
anticipés ont été remboursés. Le rachat à la suite d'un divorce resp. de la dissolution ju-
diciaire du partenariat enregistré (Art. 24 al. 1) fait exception à cette règle. Si la limite 
d'âge autorisée pour les remboursements stipulée à l'Art. 23 al. 723 est dépassée, il est 
possible d’effectuer un rachat. La somme de rachat maximale possible est dans ce cas 
réduite du montant du versement anticipé. 

7 Pour les personnes qui arrivent de l'étranger et qui n'ont encore jamais été affiliées à 
une institution de prévoyance en Suisse, la somme de rachat annuelle ne peut pas dé-
passer 20% du salaire assuré pendant les cinq premières années de leur affiliation au-
près d'une institution de prévoyance suisse. L’art. 60b al. 2 OPP2 est réservé. Une fois 
ces 5 années écoulées, les sommes de rachat peuvent être versées comme indiqué 
précédemment. 
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III. Prestations d‘assurance 

Art. 8 Prestations assurées, information des assurés 
1 La Caisse de pension garantit les prestations suivantes aux assurés et à leurs survi-

vants: 
a) rente de vieillesse, capital de vieillesse,  
 rente pour enfant (Art. 9) 
b) rente d’invalidité, complétée par une rente pour enfant (Art. 10) 
c) rente de conjoint ou allocation / rente de partenaire (Art. 11) 
d) rente d‘orphelin  (Art. 12) 
e) capital-décès (Art. 13) 

2 Tous les assurés reçoivent chaque année un certificat de prévoyance sur lequel figurent 
l’avoir de vieillesse, le salaire assuré, les cotisations, les prestations assurées ainsi que 
la prestation de sortie. Chaque année, la Caisse de pension informe les assurés sous 
une forme appropriée au sujet de son organisation et de son financement, ainsi que des 
membres du conseil de fondation. 

3 Les prestations d’assurance précitées sont accordées sous la réserve expresse des art. 
16 al. 6, 20 et 21. Les dispositions en matière de versement de l’art. 15 s’appliquent 
également. Les prestations minimales selon la LPP sont dans tous les cas garanties. 
 

Art. 9 Rente de vieillesse, capital de vieillesse, rente pour enfant 
1 Le droit aux prestations de vieillesse prend effet lorsque les rapports de travail prennent 

fin à l’âge de 58 ans révolus et que l’assuré n’a pas droit à des prestations d’invalidité de 
la Caisse de pension. L’art. 16 al. 2 est réservé. Le droit à des prestations de vieillesse 
prend naissance au plus tard lorsque l’assuré atteint l’âge de la retraite, sous réserve de 
l’art. 6 al. 6. 

2 La rente de vieillesse est déterminée sur base de la rente de vieillesse cible et du degré 
de couverture selon le tableaufigurant à l'annexe I. La hauteur de la rente de vieillesse 
cible est calculée en fonction de l’avoir de vieillesse disponible au moment de la retraite et 
du taux de conversion pour la rente de vieillesse cible figurant en annexe I au présent rè-
glement. Le cas échéant, c’est l’avoir de vieillesse réduit par le paiement d’un capital qui est 
déterminant. La hauteur de la rente de vieillesse n'est pas garantie mais ne peut toutefois 
pas se situer au-dessous de la rente de vieillesse de base garantie. 
La rente de base garantie se monte à 90.5% de la rente de vieillesse cible. La rente de 
base correspond à la rente garantie lors de la naissance du droit à la rente selon la der-
nière phrase de l'art. 65d al. 3 let. b LPP. 

3 L’assuré peut, lors de son départ à la retraite, retirer une partie ou la totalité de son avoir 
de vieillesse comme capital de vieillesse. La déductibilité fiscale des rachats n’est pas 
garantie par la Caisse de pension. Le retrait en capital doit être communiqué à l'adminis-
tration par écrit et avec la signature du conjoint resp. du partenaire enregistré, au plus 
tard un mois à l’avance, faute de quoi l’assuré perd ce droit.  

4 En cas de réduction du taux d’occupation après l’âge de 58 ans révolus mais avant l’âge 
de la retraite, la personne assurée peut demander qu’une prestation de vieillesse par-
tielle lui soit versée. Cette option ne peut être choisie qu’une seule fois. 
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La prestation de vieillesse partielle correspond à une partie de la prestation de vieillesse 
calculée à cette date. Cette partie est calculée sur la base de la formule: différence entre 
le taux d’occupation précédent et le nouveau taux, divisée par le taux d’occupation pré-
cédent. 

5 Le bénéficiaire d’une rente de vieillesse peut prétendre, pour chacun de ses enfants qui à 
son décès aurait droit à une rente d’orphelin (art. 12), à une rente pour enfant de retraité. 
La rente pour enfant de retraité est versée à la même date que la rente de vieillesse. 
Elle s’éteint en même temps que la rente de vieillesse mais au plus tard lorsque le droit 
à la rente d’orphelin s’éteint. 
Le montant de la rente annuelle pour enfant de retraité est le suivant  
­ 20% de la rente de vieillesse pour un enfant 
­ 30% de la rente de vieillesse pour deux enfants 
­ 40% de la rente de vieillesse pour trois enfants et plus 
En cas de retraite partielle, la rente pour enfant de retraité est réduite en conséquence. 

6 Lors de la perception d'une prestation de vieillesse, respectivement d'une prestation de 
vieillesse partielle, les assurés ont la possibilité, au travers d'une réduction à vie de la 
rente de vieillesse, d'assurer une rente expectative de conjoint à hauteur de 100% de la 
rente de vieillesse au lieu de 55%. La requête doit être soumise à l'institution de pré-
voyance au plus tard un mois avant l'exigibilité de la prestation de vieillesse. La décision 
est irrévocable. 
Une rente expectative de conjoint à hauteur de 100% de la rente de vieillesse en cours a 
comme conséquences que la rente de vieillesse calculée selon l'art. 9 al. 2 soit réduite à 
vie de 9% pour les hommes et de 2% pour les femmes. Lors du divorce ou du décès du 
conjoint du prestataire de la rente, la réduction de la rente de vieillesse persiste. Lors-
qu'une rente expectative de conjoint de 100% est choisie, la différence entre 55% et 
100% est garantie, notamment lors d'un éventuel ajustement futur de la rente expecta-
tive de conjoint.  

  

Art. 10 Rente d’invalidité, rente pour enfant 
1 La Caisse de pension peut faire évaluer périodiquement la capacité de travail des béné-

ficiaires de rente actuels et futurs. 
2 A droit à une rente d'invalidité tout assuré qui 

a) est invalide à raison d’au moins 40% et qui était assuré auprès de la Caisse de pen-
sion lors de la survenance de l'incapacité de travail dont la cause a entraîné l'invali-
dité ou qui,  

b) en raison d'une infirmité congénitale, présentait un degré d'incapacité de travail d'au 
moins 20% mais d'au maximum 40% lorsqu'il a pris un emploi et qui était assuré 
lorsque l'incapacité de travail qui a entraîné l'invalidité a augmenté à au moins 40% 
ou qui 

c) est devenu invalide alors qu'il était encore mineur et qui présentait par conséquent 
un degré d'incapacité de travail d'au moins 20% mais d'au maximum 40% lorsqu'il a 
pris un emploi et qui était assuré, lorsque l'incapacité de travail qui a entraîné l'inva-
lidité a augmenté, à au moins 40%. 

4 L’assuré a droit à 
a) une rente d'invalidité entière s'il est invalide à raison d’au moins 70%; 
b) ¾ de la rente d'invalidité entière s'il est invalide à raison d’au moins 60%; 



13 

 

 

c) ½ de la rente d'invalidité entière s'il est invalide à raison d’au moins 50%; 
d) ¼ de la rente d'invalidité entière s'il est invalide à raison d’au moins 40%.  

5 La rente d'invalidité entière est déterminée sur la base de la rente d'invalidité entière 
cible et du degré de couverture selon le tableau figurant à l'annexe I. La rente d’invalidité 
entière cible est calculée jusqu’à l’âge de la retraite selon le plan de prévoyance FAR 
(Annexe II) pour les collaborateurs d'exploitation et selon le plan de prévoyance PTC 
(Annexe III) pour les collaborateurs PTC. La hauteur de la rente d'invalidité entière ainsi 
que des rentes d'invalidité partielle n'est pas garantie, mais ne peut toutefois pas se si-
tuer au-dessous de la rente d'invalidité de base. La rente d'invalidité de base correspond 
à 90.5% de la rente d'invalidité entière cible, resp. 90.5% de la rente d'invalidité partielle 
cible. La rente d'invalidité de base correspond à la rente garantie lors de la naissance du 
droit à la rente selon la dernière phrase de l'art. 65d al. 3 let. b LPP. Si un assuré est affi-
lié depuis moins de 5 ans lors de la naissance de son droit à une rente d’invalidité, les 
prestations de la Caisse de pension se limitent aux prestations minimums LPP.  

6 La rente d’invalidité calculée sur la base desal. 4 et 5 est versée jusqu’au décès ou 
jusqu’à la fin de l’invalidité mais au maximum jusqu’à l’âge de la retraite. A la date du 
départ à la retraite, les montants de la rente d'invalidité ainsi que de la rente d'invalidité 
cible sont recalculés. Le nouveau montant de la rente d'invalidité se détermine sur base 
de la rente d'invalidité cible et du degré de couverture selon le tableau figurant à l'an-
nexe I. Le nouveau montant de la rente d'invalidité cible est calculé sur la base de l’avoir 
de vieillesse disponible à la date de la retraite et du taux de conversion applicable à 
cette date (sous réserve de l’art. 20). Le montant de la rente d'invalidité n'est pas garanti 
mais ne peut toutefois pas se situer au-dessous de la rente d'invalidité de base. La rente 
d'invalidité de base correspond à 90.5% de la rente d'invalidité entière cible. La rente 
d'invalidité de base correspond à la rente garantie lors de la naissance du droit à la rente 
selon la dernière phrase de l'art. 65d al. 3 let. b LPP. La rente d'invalidité ainsi calculée 
après l’âge de la retraite est accordée jusqu’au décès du bénéficiaire de rente. 

7 Le droit à la rente d’invalidité est repoussé tant que l’entreprise continue à verser un 
salaire ou qu’est allouée une prestation salariale de substitution (p. ex. indemnités jour-
nalières de l’assurance maladie ou accident) qui s’élève à au moins 80% du salaire 
manquant et dont l’entreprise a au moins financé la moitié. Le montant considéré est ce-
lui de la prestation salariale de substitution avant une éventuelle réduction  suite à 
l’obligation de versement de prestations de l’AI.  

8 Le bénéficiaire d’une rente d’invalidité a droit, pour chaque enfant qui, à son décès, aurait 
droit à une rente d’orphelin (art. 12), à une rente pour enfant. La rente pour enfant 
d’invalide est versée en même temps que la rente d’invalidité. Elle s’éteint en même temps 
que la rente d‘invalidité mais au plus tard lorsque le droit à la rente d’orphelin s’éteint. 
Le montant de la rente annuelle d’orphelin des deux parents s’élève à 
­ 20% de la rente d’invalidité pour un enfant; 
­ 30% de la rente d’invalidité pour deux enfants; 
­ 40% de la rente d’invalidité pour trois enfants et plus. 
En cas d’invalidité partielle, la rente pour enfant d’invalide est réduite en conséquence. 

9 Si un assuré ayant droit à une rente d'invalidité partielle sort de la Caisse, il recevra à 
l'avenir la rente d'invalidité partielle avec les éventuelles rentes pour enfants qui en dé-
coulent. Une prestation de sortie au sens de l'art. 18 lui sera en outre versée pour la par-
tie active. Les prestations de survivant toujours assurées sont calculées sur la base de 
la rente d'invalidité partielle. 

10 L’art. 26a LPP est applicable. Dans le cadre du maintien provisoire de l’assurance aux 
mêmes conditions, les bénéficiaires d’une rente d’invalidité concernés sont considérés 
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comme invalides au sens du présent règlement. Pendant la période de maintien de 
l’assurance et du droit aux prestations, l’institution de prévoyance peut réduire ses pres-
tations d’invalidité selon le taux d’invalidité réduit de l’assuré, pour autant que la réduc-
tion des prestations soit compensée par un revenu supplémentaire réalisé par l’assuré. 

Art. 11 Rente ou allocation de conjoint, rente de partenaire, versement en capi-
tal 

1 Lorsqu’un assuré marié, un bénéficiaire de rente de vieillesse ou un bénéficiaire de rente 
d’invalidité décède, son conjoint survivant a droit à une rente de conjoint si, au moment du 
décès, il a 
a) un ou plusieurs enfants à charge ou s’il a 
b) atteint l’âge de 45 ans révolus et que le mariage a duré au moins cinq ans. 
 Le conjoint survivant qui ne remplit ni l’une ni l’autre de ces conditions a droit à une allo-
cation unique dont le montant est équivalent à trois rentes de conjoint annuelles. La du-
rée d’un partenariat (cf. al. 4) est prise en compte dans la durée du mariage. 

2 Le montant de la rente de conjoint est déterminé sur base de la rente de conjoint cible et 
du degré de couverture selon le tableau figurant à l'annexe I. La hauteur de la rente de 
conjoint cible s’élève, pour les personnes actives n’ayant pas encore atteint l’âge de la 
retraite, à 40% de la rente d’invalidité cible assurée, pour les personnes invalides 
n’ayant pas encore atteint l’âge de la retraite 55% de la rente d’invalidité règlementaire 
cible et, pour les bénéficiaires d’une rente de vieillesse ou d’une rente-pont FAR, à 55% 
de la rente de vieillesse cible assurée ou en cours. Le montant de la rente de conjoint 
n'est pas garanti mais ne peut toutefois pas se situer au-dessous de la rente de conjoint 
de base. La rente de conjoint de base correspond à 90.5% de la rente de conjoint cible. 
La rente de conjoint de base correspond à la rente garantie lors de la naissance du droit à 
la rente selon la dernière phrase de l'art. 65d al. 3 let. b LPP. La Caisse de pension verse 
en tous les cas les prestations prévues en vertu de la LPP. 

3 Le conjoint divorcé d'un assuré, d’un bénéficiaire de rente de vieillesse ou d’un bénéfi-
ciaire de rente d’invalidité décédé a droit de la part de la Caisse de pension à une rente 
de conjoint à concurrence de la rente minimum légale prévue par la LPP, pour autant  

a) qu'une rente selon l'art. 124e, al. 1 ou 126, al. 1 CC lui ait été accordé par jugement 
de divorce; 

b) que le mariage ait duré au moins 10 ans et 
c) qu’il doive subvenir à l’entretien d’un ou plusieurs enfants ou qu’il ait atteint l’âge de 

45 ans. 
Si cette dernière condition n’est pas remplie, il n'a droit qu'à une allocation unique cor-
respondant à trois rentes annuelles de conjoint à concurrence de la rente minimum lé-
gale prévue par la LPP. Le droit à une rente de conjoint existe pendant toute la durée où 
la rente selon let. a) aurait été due. La prestation de la Caisse de pension est toutefois 
réduite du montant qui, en combinaison avec les prestations de survivants de l’AVS, dé-
passe le droit découlant du jugement de divorce. 
Si un tribunal a décidé qu’une partie de la prestation de sortie devait être transférée à 
l’institution de prévoyance du conjoint divorcé, ce dernier n’a alors plus droit qu’aux pres-
tations minimales légales attribuées aux survivants au titre de la LPP. 

4 Dans les mêmes conditions que celles applicables aux époux (al. 3), le partenaire de 
sexe différent ou du même sexe désigné par l’assuré, par le bénéficiaire de rente de 
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vieillesse ou par le bénéficiaire de rente d’invalidité, a droit à une rente de survivant à 
hauteur de la rente de conjoint pour autant que 

a) le partenaire désigné ait atteint l’âge de 45 ans, ait eu une relation fixe avec l’assuré 
décédé et ait fait ménage commun avec lui depuis au moins cinq ans de manière 
ininterrompue tout en étant significativement soutenu par l’assuré ou s'il a un ou 
plusieurs enfants communs à charge, et que 

b) le ou la partenaire ne touche pas de rente de veuf ou de veuve (art. 20a LPP), et 
que  

c) le partenariat ait été annoncé à la Fondation par écrit du vivant de l’assuré, du béné-
ficiaire de rente de vieillesse ou du bénéficiaire de rente d’invalidité, et 

d) qu’une demande soit déposée dans ce sens auprès du conseil de fondation au plus 
tard trois mois après le décès de l’assuré. 

5 Le droit à une rente de conjoint ou de partenaire débute le mois suivant celui du décès, 
mais au plus tôt après la cessation du maintien du salaire complet. Il expire au mariage 
du conjoint ou du partenaire. En cas de remariage, le conjoint survivant a droit à une al-
location unique dont le montant est équivalent à trois rentes de conjoint annuelles. 

6 En cas de décès d'un assuré actif ou d'un invalide avant l'âge de 65 ans, s'il existe un 
droit à une rente de conjoint ou une rente de partenaire, alors le conjoint ou le partenaire 
peut exiger un versement unique sous la forme d'un capital à la place de la rente. Une 
telle demande doit être notifiée par écrit à l'administration dans les 24 mois suivant la 
naissance du droit à la rente, sinon ce droit est perdu. Le versement en capital est égal à 
80% de la valeur actuelle de la rente du conjoint ou de la rente de partenaire. L'article 13 
(capital- décès) s'applique; dans ce cas, lors du décès d'un assuré actif, il sera éventuel-
lement versé un avoir de vieillesse plus élevé. 

7 Les partenaires enregistrés survivants ont le même statut juridique que les conjoints 
survivants. Si un partenariat enregistré est dissous par le tribunal, l'ex-partenaire survi-
vant a le même statut juridique que le conjoint divorcé survivant. 

Art. 12 Rente d’orphelin 
1 Si un assuré, un bénéficiaire de rente de vieillesse ou un bénéficiaire de rente d’invalidité 

décède, chacun de ses enfants a droit à une rente d’orphelin. Le droit à une rente 
d’orphelin débute le mois suivant celui du décès, mais au plus tôt après la cessation du 
maintien du salaire complet. La rente d’orphelin est servie jusqu’à l’âge de 18 ans révo-
lus. Pour les enfants qui sont encore en formation (première formation) ou dont les facul-
tés physiques ou intellectuelles sont diminuées et qui, de ce fait, se trouvent dans 
l’incapacité d’exercer une activité lucrative, le droit à la rente d’orphelin subsiste jusqu’à 
l’accomplissement de leur 25ème anniversaire. 

2 Les enfants placés n'ont droit à une rente d’orphelin que si l’assuré a largement contri-
bué à leur entretien. 

3 Le montant de la rente annuelle d’orphelin s’élève à: 
­ 20% de la rente d’invalidité ou de vieillesse pour un enfant; 
­ 40% de la rente d’invalidité ou de vieillesse pour deux enfants; 
­ 60% de la rente d’invalidité ou de vieillesse pour trois enfants et plus. 
Les dispositions concernant les réductions et augmentations des rentes de vieillesse et 
d'invalidité aux art. 9 et art. 10 tout comme dans l'annexe I sont valables de façon ana-
logue. 
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Art. 13 Capital-décès 
1 Si un assuré actif décède avant d’atteindre l’âge de la retraite, un capital-décès est versé 

à ses ayants droit. 
2 Le capital en cas de décès correspond à l’avoir de vieillesse à la date du décès, après 

déduction de la valeur actuelle des éventuelles prestations de survivant (y compris une 
allocation éventuelle) calculée selon les principes de la Caisse de pension. 

3 Indépendamment du droit successoral, ses survivants ont droit au capital en cas de dé-
cès dans l'ordre suivant: 
a) le conjoint ou le partenaire enregistré et les enfants de l’assuré décédé qui ont droit 

à une rente d'orphelin de la Caisse,  
b) à défaut de bénéficiaires au sens de la lettre a) ci-avant, les personnes à l'entretien 

desquelles le défunt subvenait de manière prépondérante ou la personne qui a vécu 
de manière ininterrompue avec l'assuré pendant les cinq années précédant son dé-
cès ou qui doit subvenir à l'entretien d'un ou plusieurs enfants communs, à condition 
qu'elles ne touchent pas de rente de veuve ou de veuf (art. 20a al. 2 LPP), 

c) à défaut de bénéficiaires au sens des lettres a) et b) ci-avant, les autres enfants du 
défunt qui n’ont pas droit à une rente d’orphelin de la Caisse de pension, 

d) à défaut de bénéficiaires au sens des lettres a), b) et c) ci-avant, les parents ou les 
frères et sœurs du défunt, 

e) à défaut de bénéficiaires au sens des lettres a), b), c) et d) ci-avant, les autres héri-
tiers légaux à l’exclusion des cantons et communes à hauteur de la moitié du capi-
tal-décès. 

Les personnes désignées à la lettre b) ne peuvent prétendre à un capital-décès que si 
l'assuré les avait annoncées par écrit à la Caisse de pension de son vivant.  

4 L’assuré peut en tout temps modifier comme suit, au moyen d'une communication écrite 
à l’intention de la Caisse de pension, les groupes de bénéficiaires prévus à l'al. 3: 
a) S'il existe des bénéficiaires au sens de l'al. 3 let. B), l’assuré peut regrouper les bé-

néficiaires des al. 3 let. a) et b). 
b) A défaut de bénéficiaires au sens de l'al. 3 let. b), l’assuré peut regrouper les béné-

ficiaires de l'al. 3 let. a), c) d) et e). 
La Caisse doit avoir reçu l'annonce ad hoc du vivant de l'assuré.  

5 L'assuré peut, au moyen d'une communication écrite à la Caisse de pension, fixer 
comme il l'entend les droits des bénéficiaires au sein d'un groupe (al. 3 et 4). Sans indi-
cation de l'assuré, le capital en cas de décès est attribué à tous les bénéficiaires d'un 
groupe à parts égales. La Caisse de pension doit avoir reçu l'annonce ad hoc du vivant 
de l'assuré. 

6 A défaut de bénéficiaires au sens de l'alinéa 3 ci-dessus, le capital en cas de décès re-
vient à la Caisse de pension. 

Art. 14 Utilisation des fonds libres, adaptation des rentes à l’évolution des prix 
1 Le conseil de fondation décide, dans le cadre des possibilités financières, de l'utilisation 

des fonds libres de la Caisse de pension. Les fonds libres sont calculés sur la base de 
principes techniques et évalués par des experts en prévoyance professionnelle. 

2. Les rentes sont adaptées à l’évolution des prix conformément aux possibilités finan-
cières de la Caisse de pension. Le conseil de fondation décide chaque année si et dans 
quelle mesure une telle opération est possible, sous réserve de l’art. 36 al. 1 LPP. La 
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Caisse de pension explique les décisions du conseil de fondation dans ses comptes ou 
dans son rapport annuel. 

Art. 15 Modalités de paiement 
1 Les rentes sont calculées en rentes annuelles.  
2 Les rentes dues sont versées sous forme de mensualités.  
3 Les prestations sont versées aux ayants-droit sur un compte de chèques postal ou sur 

un compte bancaire qu’ils auront désigné. 
4 La Caisse de pension verse une allocation en capital unique à la place de la rente dans 

les cas où, au début de la rente, la rente de vieillesse ou d'invalidité est inférieure à 
10%, la rente de conjoint à 6% et la rente d'orphelin à 2% de la rente de vieillesse mini-
male AVS (cf. annexe). L'allocation en capital est calculée à l’aide d’une méthode actua-
rielle conformément aux bases techniques de la Caisse de pension. Avec le versement 
de l'allocation en capital, tous les autres droits de l'assuré ou de ses survivants envers la 
Caisse de pension s'éteignent. 

5 Un intérêt de retard est dû 
a) lors du paiement de rente à partir du retrait d'une poursuite ou de l'introduction d'un 

recours. L'intérêt de retard correspond à l'intérêt minimal LPP. 
b) lors de prestations en capital, à partir de l'échéance. L'intérêt de retard correspond 

à l'intérêt minimal LPP. 
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IV. Dissolution des rapports de prévoyance 

Art. 16 Echéance, couverture ultérieure, remboursement 
1 Le contrat de prévoyance prend fin avec la dissolution du contrat de travail, pour autant 

qu'il n'en résulte pas un droit à des prestations de vieillesse, de survivant ou d'invalidité. 
Dans le cadre des contrats de travail existants, le contrat de prévoyance prend fin lors-
que le salaire annuel est de façon vraisemblablement permanente inférieur au seuil 
d’entrée LPP, sans que des prestations en cas de décès ou d'invalidité ne soient dues. 
La couverture ultérieure au sens de l'al. 5 est réservée. 

2 Lorsque les rapports de travail sont dissous par l’assuré après avoir atteint l'âge de 58 
ans révolus et qu’il reprend une activité lucrative dépendante ou indépendante ou qu'il 
est inscrit au chômage, il peut demander la fin de son contrat de prévoyance. 

3 Si le contrat de prévoyance prend fin, l'assuré sort de la Caisse de pension et a droit à 
une prestation de sortie conformément aux dispositions suivantes. 

4 La prestation de sortie est due lorsque l'assuré quitte la Caisse de pension.  
5 Le membre reste assuré contre le risque de décès et d'invalidité pendant un mois après 

la dissolution du contrat de prévoyance, mais au maximum jusqu'à son admission dans 
une nouvelle institution de prévoyance. 

6 Si la Caisse de pension a l’obligation de verser des prestations pour survivants ou des 
prestations d’invalidité après qu’elle a transféré la prestation de sortie à la nouvelle insti-
tution de prévoyance, cette prestation de sortie doit lui être restituée dans la mesure où 
cela s’avère nécessaire pour accorder le paiement de prestations pour survivants ou 
d’invalidité. En l’absence de restitution, les prestations sont réduites. 

Art. 17 Montant de la prestation de sortie 
1 La prestation de sortie correspond à la valeur actuelle des prestations acquises (art. 15 

LFLP) mais au moins au montant minimum prévu à l’art. 17 LFLP. 
2 La prestation de libre passage correspond en tous cas au moins à l’avoir de vieillesse 

accumulé selon la LPP à la sortie de la Caisse de pension. 

Art. 18 Utilisation de la prestation de sortie 
1 Si l’assuré entre dans une nouvelle institution de prévoyance, la Caisse de pension 

verse la prestation de sortie à la nouvelle institution de prévoyance. 
2 Les assurés qui n’entrent pas dans une nouvelle institution de prévoyance sont tenus 

d’indiquer à la Caisse si la prestation de libre passage doit être versée sur un compte ou 
une police de libre passage. 

3 L’assuré peut, dans les cas admis par la loi, demander le paiement en espèces de la 
prestation de sortie. 
Le paiement en espèces aux assurés mariés ou aux assurés qui vivent dans le cadre 
d'un partenariat enregistré n’est autorisé qu’avec le consentement écrit et la signature 
légalisée du conjoint resp. du partenaire enregistré. Si des sommes de rachat ont été 
versées dans les trois ans qui précèdent la sortie, les prestations qui en résultent ne 
sont pas versées en espèces mais sur un compte ou une police de libre passage. La 
déductibilité fiscale des sommes de rachat n’est pas garantie par la Caisse de pension.  

 



19 

 

 

Art. 19 Congé non payé 
 
1 Durant un congé non payé, les couvertures d’assurance sont maintenues conformément 

à l’accord entre l’assuré et la Caisse de pension.  
2 Si seules les cotisations de risque continuent à être payées pendant le congé non payé, 

elles doivent l’être en un seul montant au début du congé non payé et pour toute sa du-
rée. 

3 En l’absence de cotisations, la couverture d’assurance est maintenue pendant le premier 
mois du congé non payé. Lorsqu’un cas d’assurance survient après ce délai d’un mois, 
mais avant la reprise du travail, la prestation de sortie, calculée à la date du début du con-
gé non payé et augmentée des intérêts pour le temps écoulé depuis lors, est exigible. 

4 Lorsque le paiement des cotisations est repris après la durée du congé non payé, l’avoir 
de vieillesse est à nouveau alimenté par les bonifications de vieillesse et les intérêts à 
partir de cette date. 
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V.  Dispositions spéciales 

Art. 20 Imputation de prestations de tiers, réduction de prestations, obligation 
d’avancer des prestations 

1 Si, en cas d'invalidité ou de décès d'un assuré ou d'un bénéficiaire de rente d'invalidité, 
les prestations de la Caisse ajoutées aux autres prestations de même nature et de 
même affectation ainsi que d'autres revenus imputables, pour l'assuré et ses enfants ou 
ses survivants, représentent plus de 90 % du dernier salaire annuel déterminant en ver-
tu de l'art. 4 al. 2 et 4, dont le membre a vraisemblablement été privé, plus les éven-
tuelles allocations pour enfant, les prestations à verser par la Caisse de pension doivent 
être réduites aussi longtemps que et dans la mesure où la limite précitée n'est plus dé-
passée. Ces dispositions sont applicables par analogie aux prestations en capital de la 
Caisse de pension. 
Les revenus du conjoint, du partenaire enregistré ou du partenaire survivant et des or-
phelins sont additionnés. 

2 La caisse de pension peut considérer les prestations et les revenus suivants lors de la 
réduction des rentes d'invalidité avant l'âge de retraite ou des prestations pour survi-
vants: 

a) les prestations versées par d'autres assurances sociales et institutions de pré-
voyance suisses et étrangères en raison de l'événement dommageable. 

b) les prestations et les indemnités journalières versées par des assurances obliga-
toires; 

c) les prestations et indemnités journalières versées par des assurances facultatives 
pour lesquelles l’entreprise a contribué au versement des primes pour la moitié au 
moins; 

d) Les bénéficiaires de prestations d’invalidité se voient en outre imputer le revenu 
provenant d'une activité lucrative ou le revenu de substitution qu'ils continuent à re-
cevoir ou dont on peut raisonnablement penser qu'il puisse être réalisé.  

Pour déterminer le revenu dont on peut raisonnablement penser qu’il puisse être réalisé, 
on s’oriente sur le revenu indiqué dans la décision de l’AI.Les prestations uniques en ca-
pital sont converties en rentes conformément aux bases techniques de la Caisse de pen-
sion. 

Les prestations et les revenus suivants ne peuvent pas être pris en compte: 

a) les allocations pour impotents, les indemnités pour atteinte à l'intégrité, les indemni-
tés uniques, les contributions d'assistance et autres prestations similaires; 

b) le revenu supplémentaire réalisé pendant l'exécution d'une mesure de nouvelle réa-
daptation au sens de l'art. 8a de la LAI. 

3 Après que l'assuré ait atteint l'âge ordinaire de la retraite, la caisse de pension ne réduit 
ses prestations (par ex. rentes de vieillesse qui remplacent des rentes d'invalidité) que si 
celles-ci sont en concours avec les prestations de la loi fédérale sur l'assurance acci-
dents (LAA), de la loi fédérale sur l'assurance militaire (LAM) et des prestations étran-
gères comparables. Dans ce cas, la caisse de pension continue de verser ses presta-
tions dans la même mesure qu'avant que l'assuré ait atteint l'âge ordinaire de la retraite, 
cependant, elle verse au maximum la rente de vieillesse à l'âge de la retraite ordinaire. 
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En particulier, les réductions de prestations effectuées à l'âge de la retraite en vertu de 
la LAA et de la LAM ne sont pas compensées. La somme des prestations réduites de la 
caisse de pension, des prestations servies en vertu de la LAA et de la LAM et des pres-
tations étrangères comparables ne doit pas être inférieure aux prestations (non réduites) 
selon la LPP. 

4 Lorsque l'assurance-accidents ou l'assurance militaire ne compensent pas entièrement 
une réduction des prestations AVS parce que le montant maximal de leurs prestations 
est atteint (art. 20, al. 1, LAA et art. 40, al. 2, LAM), la caisse de pension doit déduire de 
la réduction de sa prestation le montant non compensé. 

5 Dans tous les cas, les prestations minimales prescrites par la LPP et ses règles d'impu-
tation sont versées. 

6 Dans les cas pénibles ou en cas de renchérissement progressif, le conseil de fondation 
peut atténuer, voire supprimer une réduction de rente. 

7 Les réductions de prestations d'autres assureurs en raison d'une faute ne sont pas com-
pensées. La Caisse de pension peut réduire ses prestations proportionnellement à la 
réduction, à la suppression ou au refus d’une prestation par l’AVS/AI, lorsque l’ayant 
droit a provoqué le décès ou l’invalidité à la suite d’une faute ou qu’il s’oppose à une 
mesure de réinsertion de l’AI. La Caisse de pension n’est pas obligée de compenser les 
refus ou les réductions de l’assurance-accidents ou de l’assurance militaire. 

8 La Caisse de pension peut exiger de celui qui prétend à une prestation de survivant ou 
d'invalidité qu’il lui cède ses prétentions à l’encontre de tiers émanant de la responsabili-
té civile, jusqu’à concurrence des prestations dues par la Caisse. 

9 Si la reprise de la rente est contestée par l'assurance-accidents ou militaire ou par la 
prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité en vertu de la LPP, l'ayant 
droit peut demander une avance à la Caisse de pension. Si l'on ne sait pas, lors de la 
naissance du droit à des prestations de survivant ou d'invalidité, quelle est l'institution de 
prévoyance tenue de les verser, l'ayant droit peut demander une avance à la dernière 
caisse de pension auprès de laquelle il était assuré. La Caisse de pension avance des 
prestations dans le cadre des prestations légales minimales prévues par la LPP. 

10 Si le cas est repris par un autre assureur ou par une autre institution de prévoyance, 
celui-ci ou celle-ci doit rembourser les montants avancés dans le cadre des prestations 
qu'il ou elle est tenu(e) de verser. 

Art. 21 Garantie des prestations de la Caisse de pension 
1 Pour autant que la loi le permette, les prestations de la Caisse de pension ne peuvent 

pas faire l’objet d’une exécution forcée. Sous réserve de l’art. 23, le droit aux prestations 
ne peut être ni mis en gage ni cédé. Les accords contraires ne sont pas valables. 

2 Les prestations de la Caisse de pension perçues à tort sont compensées avec les futurs 
droits aux prestations de la Caisse ou doivent être remboursées. 

Art. 22 Obligation de renseigner et de déclarer 
1 Les assurés sont tenus de renseigner la Caisse de pension, de leur propre gré et con-

formément à la vérité, sur leur situation déterminante pour l’assurance, en particulier sur 
leur état de santé lors de l’admission dans la Caisse de pension, sur les mutations con-
cernant leur état civil et sur leur situation familiale. 

2 A la demande de la Caisse de pension, les personnes ayant droit à une rente doivent 
fournir un certificat de vie. Les personnes invalides doivent annoncer leurs autres rentes 
et revenus ainsi que toute modification de leur degré d'invalidité. Les personnes avec un 
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droit aux prestations (risque) possible doivent, si la Caisse de pension le leur demande, 
mettre à sa disposition toutes les informations pertinentes sur leur santé (p. ex. certifi-
cats, rapports médicaux, documents d’assurance, preuve des prestations etc.). Elles 
doivent en particulier l’autoriser à consulter tous les dossiers de santé et d’assurance en 
Suisse et à l’étranger ainsi que les documents des institutions de prévoyance anté-
rieures et tous autres documents pertinents. L’assuré autorise tous les prestataires de 
service, médecins et interlocuteurs concernés à fournir des renseignements. La protec-
tion des données est garantie. 

3 Les assurés et les ayants droit sont tenus de remettre à la Caisse de pension les rensei-
gnements et documents requis et de fournir les documents relatifs aux prestations, aux 
réductions ou aux refus d’autres institutions de prévoyance mentionnées à l'art. 20 ou de 
tiers.  

4 Les assurés qui disposent de plusieurs contrats de prévoyance et dont la somme des 
salaires et revenus soumis à l'AVS dépasse la limite en vertu de l'art. 79c LPP doivent 
informer la Caisse de pension de l'ensemble des contrats de prévoyance ainsi que des 
salaires et revenus qui y sont assurés.  
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5 La Fondation décline toute responsabilité pour les éventuelles conséquences domma-
geables qui pourraient résulter pour les assurés ou leurs survivants d'une violation des 
obligations précitées. Si cette violation des obligations devait entraîner un préjudice pour 
la Caisse de pension, le conseil de fondation peut tenir la personne fautive pour respon-
sable. 

Art. 23 Versement anticipé, mise en gage, obligation de renseigner 
1 Un assuré actif peut, jusqu’à l’âge de 62 ans, faire valoir le droit au versement d’un mon-

tant (CHF 20'000 au minimum) pour la propriété d’un logement pour ses propres besoins 
(acquérir ou construire un logement en propriété, acquérir des participations à la proprié-
té d’un logement, rembourser des prêts hypothécaires). Par propres besoins, on entend 
l’utilisation par l’assuré d’un logement à son lieu de domicile ou à son lieu de séjour habi-
tuel. Dans le même but, il peut également mettre en gage ce montant ou sa prétention à 
des prestations de prévoyance. 

2 Un assuré peut, jusqu’à l’âge de 50 ans, retirer ou mettre en gage un montant jusqu’à 
concurrence de sa prestation de sortie. Un assuré âgé de plus de 50 ans peut prétendre 
au maximum à la prestation de sortie à laquelle il aurait eu droit à l’âge de 50 ans ou à la 
moitié de la prestation de sortie au moment du retrait. Si des sommes de rachat ont été 
versées au cours des trois dernières années, les prestations qui en résultent ne peuvent 
pas faire l'objet d'un versement anticipé. 

3 Un assuré peut demander par écrit des renseignements sur le montant à sa disposition 
pour l’acquisition d’un logement en propriété et sur la réduction de prestations 
qu’implique un versement de ce type.  

4 Si un assuré fait usage du versement anticipé ou de la mise en gage, il doit produire les 
documents contractuels sur l’acquisition ou la construction du logement en propriété ou 
l’amortissement des prêts hypothécaires, le règlement resp. le contrat de bail ou de prêt 
dans le cadre de l’acquisition de titres de participation conclu avec le maître d’oeuvre 
concerné ainsi que les documents adéquats en cas de participations similaires. Le con-
sentement écrit du conjoint resp. du partenaire enregistré est en outre requis pour les as-
surés mariés ou qui vivent dans le cadre d'un partenariat enregistré en cas de versement 
anticipé et pour toute constitution consécutive d’un droit de gage immobilier. En cas de 
nantissement, la Caisse de pension vérifie si le conjoint resp. le partenaire enregistré a 
cosigné le contrat de gage avec l’institut financier. 

5 La Caisse de pension effectue le versement anticipé au plus tard au bout de 6 mois 
après que l'assuré a fait valoir son droit. Tant qu'elle présente un découvert, la Caisse 
de pension peut différer le versement anticipé qui sert à rembourser le prêt hypothé-
caire, en restreindre le montant ou même le refuser. La Caisse de pension doit informer 
les assurés de la durée des mesures. 

6 Si les versements anticipés mettent en péril les liquidités de la Caisse, cette dernière est 
habilitée à différer les demandes. Le conseil de fondation établit alors un ordre de priori-
té pour le traitement des demandes. 

7 En cas de versement anticipé, c’est en priorité l’avoir de vieillesse qui est diminué du mon-
tant prélevé. Les prestations de vieillesse, d’invalidité et de survivant assurées sont ré-
duites en fonction du montant du versement anticipé. Un éventuel remboursement (partiel) 
du montant prélevé est possible jusqu'à l’âge de 62 ans révolus. Le montant remboursé est 
traité comme une somme de rachat au sens de l’art. 7. Le montant remboursé est réparti 
entre l’avoir de vieillesse LPP et le reste de l’avoir de vieillesse dans la même proportion 
qu’au moment du versement anticipé. 
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8 La Caisse de pension peut exiger de l’assuré une indemnité de CHF 600.— au maxi-
mum pour le traitement de la demande concernant un versement anticipé ou une mise 
en gage, afin de couvrir les charges administratives. L’assuré doit prendre lui-même en 
charge les coûts relatifs aux inscriptions au registre foncier. 

Art. 24 Divorce 
1 Les prétentions de prévoyance professionnelle acquises durant le mariage et jusqu’à 

l’introduction de la procédure de divorce sont partagées entre les conjoints. Les art. 122 à 
124e CC constituent la base. 

2 Si le divorce d’un assuré est prononcé et que la Caisse de pension doit, selon le jugement 
d’un tribunal suisse, verser une partie de la prestation de libre passage acquise durant le 
mariage à l’institution de prévoyance du conjoint divorcé, l’avoir de vieillesse disponible de 
l’assuré est réduit du montant transféré. La réduction est imputée dans la même propor-
tion que celle qui existe entre l’avoir de vieillesse LPP et le reste de l’avoir de vieillesse. 
Par analogie avec l’art. 23 al. 7, les prestations assurées seront réduites en fonction du 
montant versé. L’assuré peut en tout temps faire des apports jusqu'à hauteur du montant 
de la prestation de libre passage transférée, comme indiqué à l’art. 7 ci-avant.  

3 Si, en cas de divorce d’un bénéficiaire d’une rente d’invalidité (avant l’âge de la retraite), 
la Caisse de pension doit, selon le jugement de divorce, verser une partie de la prestation 
de libre passage acquise durant le mariage à l'institution de prévoyance du conjoint divor-
cé, l’avoir de vieillesse disponible du bénéficiaire d’une rente d’invalidité (avant l’âge de la 
retraite) est diminué du montant transféré. La réduction est imputée dans la même propor-
tion que celle qui existe entre l’avoir de vieillesse LPP et le reste de l’avoir de vieillesse. 
Les prestations assurées sont réduites conformément au montant transféré par analogie à 
l’Art. 23, al. 7.  

4 En cas de divorce d’un bénéficiaire d’une rente de vieillesse ou d’invalidité après l’âge de 
la retraite et si le tribunal a décidé le partage de la rente de vieillesse ou d’invalidité, la 
rente de vieillesse cible ou la rente d'invalidité cible ainsi que les rentes en découlant sont 
diminuées (proportionnellement) de la part de rente attribuée. La part de rente attribuée 
au conjoint divorcé est convertie selon l’art. 19h LFLP en rente viagère au moment de 
l’entrée en force du jugement de divorce. S’il s’agit d’un bénéficiaire d’une rente 
d’invalidité, la part de rente attribuée au conjoint divorcé reste prise en compte dans le 
calcul d’une éventuelle réduction de la rente d’invalidité selon l’art. 20, al. 1 et 2. Le droit à 
la rente viagère s’éteint avec le décès du conjoint divorcé. 

5 La Caisse de pension transfère la rente viagère à l’institution de prévoyance ou de libre 
passage du conjoint divorcé. La Caisse de pension et le conjoint divorcé peuvent conve-
nir, au lieu d’une rente, le transfert sous forme de capital. L’indemnité en capital est calcu-
lée selon les bases techniques de la Caisse de pension. Son versement entraîne 
l’extinction de toutes les autres prétentions du conjoint divorcé. 

6 Si l’assuré ou un bénéficiaire d’une rente d’invalidité atteint l’âge de la retraite pendant la 
procédure de divorce, la prestation de libre passage à partager ainsi que la rente de vieil-
lesse seront réduites. La réduction correspond au maximum au montant dont auraient été 
amputées les prestations (pour un bénéficiaire d’une rente d’invalidité à partir de l’âge de 
la retraite) jusqu'à l’entrée en force du jugement de divorce si leur calcul s’était basé sur 
l’avoir diminué de la part transférée de la prestation de libre passage. Le montant équiva-
lent à la réduction est partagé par moitié entre les deux conjoints. De plus, la rente est 
adaptée en permanence à partir de l’entrée en force du jugement de divorce sur la base 
de l’avoir de vieillesse réduit de la part de la prestation de libre passage à transférer. 
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7 Si, en vertu du jugement d’un tribunal suisse, un conjoint obtient une part de la prestation 
de sortie ou une rente viagère de son conjoint divorcé, cette prestation de sortie est trai-
tée comme une somme de rachat au sens de l’art. 7. L’assuré informe la Caisse de pen-
sion de son droit à une rente viagère et lui indique le nom de l’institution de prévoyance 
du conjoint divorcé. 

8 En cas de dissolution judiciaire d’un partenariat enregistré, les dispositions sur le divorce 
sont applicables par analogie. 

Art. 25 Liquidation partielle 
En cas de liquidation partielle de la Caisse de pension, les dispositions des art. 23 LFLP, de 
l’art. 53d LPP et des art. 27g et 27h OPP 2 ainsi que celles du règlement portant sur les 
conditions et la procédure de la liquidation partielle sont déterminantes.  

Art. 26 Découvert 
1 En cas de découvert, le conseil de fondation décide des mesures adéquates pour y re-

médier, en collaboration avec l'expert agréé en prévoyance professionnelle. Au besoin, il 
est en particulier possible d'adapter aux fonds disponibles la rémunération des comptes 
d’épargne (art. 5 al. 3), le financement, les prestations et, après entente avec l’autorité 
de surveillance cantonale, les rentes en cours qui dépassent les prestations prévues par 
la LPP. 

 Tant que la Caisse affiche un découvert et que le taux d'intérêt servi sur les comptes 
d’épargne (art. 5 al. 3 lettre a) est inférieur au taux d'intérêt minimal LPP, le montant mi-
nimum au sens de l'art. 17 LFLP est calculé au même taux d'intérêt que le taux servi sur 
les comptes d’épargne. 
Si d'autres mesures n'ont pas l'effet escompté, la Caisse de pension peut, pendant la 
durée du découvert, demander aux assurés et à l'employeur ainsi qu'aux bénéficiaires 
de rentes de verser une contribution pour y remédier. 
La contribution de l'entreprise doit être au moins égale à la somme des contributions des 
assurés. La contribution des bénéficiaires de rentes ne peut être prélevée que sur la 
partie de la rente en cours générée pendant les dix dernières années qui ont précédé 
l'introduction de cette mesure, par des augmentations non prescrites par la loi ou par le 
règlement. Elle ne peut pas être perçue sur les prestations d'assurance vieillesse, décès 
et invalidité minimums de la prévoyance obligatoire. Le montant de la rente reste garanti 
à la naissance du droit. La contribution des bénéficiaires de rentes est compensée avec 
les rentes en cours. 

2 Si les mesures prévues à l'al. 1 s'avèrent insuffisantes, la Caisse de pension peut servir 
pendant la durée du découvert mais pendant cinq ans au maximum un taux d'intérêt in-
férieur au taux minimum légal LPP. Le taux servi ne peut pas s'écarter de plus de 0,5% 
du taux minimum légal. 

3 En cas de découvert, l'entreprise peut effectuer des versements sur un compte séparé 
"réserve des cotisations de l'employeur avec renonciation d'utilisation" et virer également 
sur ce compte des fonds de la réserve ordinaire des cotisations de l'employeur. Les ver-
sements ne peuvent pas dépasser le montant du découvert et ne rapportent pas d'inté-
rêts. 

4 La Caisse de pension doit informer l'autorité de surveillance, l'entreprise, les assurés 
ainsi que les bénéficiaires de rentes du découvert et des mesures adoptées. 
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VI.  Organisation 

Art. 27 Conseil de fondation  
1 Le conseil de fondation est l'organe suprême de la Fondation. Il est composé de huit à 

dix membres. La composition et l’élection du conseil de fondation sont déterminées par 
le règlement électoral de la Prévoyance Implenia. 

2 La Fondation garantit la formation initiale et le perfectionnement des membres du con-
seil de fondation, de sorte qu’ils puissent assumer leurs tâches de direction de manière 
adéquate. 

3 Le conseil de fondation se réunit aussi souvent que les affaires l’exigent mais au moins 
deux fois par an. Tous les membres du conseil de fondation peuvent demander par écrit 
de convoquer une séance du conseil de fondation. 

4 Le conseil de fondation peut valablement délibérer lorsqu’au moins la moitié de ses 
membres sont présents. Un membre absent peut se faire représenter par un autre 
membre au moyen d’une procuration écrite. Les décisions sont prises à la majorité 
simple des voix des membres présents ou représentés. En cas d’égalité des voix, la 
demande concernée est rejetée. Les décisions par voie de circulation sont admises et 
requièrent l’accord écrit de la majorité des membres du conseil de fondation.  

5 Les séances du conseil de fondation feront l’objet d’un procès-verbal. Les décisions 
prises par voie de circulation doivent figurer dans le procès-verbal de la séance sui-
vante. 

6 Le conseil de fondation dirige la Caisse de pension, s’occupe d’accomplir les tâches 
légales, fixe les objectifs stratégiques et les principes de la Fondation ainsi que les 
moyens de les réaliser. Il définit l’organisation de la Caisse de pension, veille à sa stabili-
té financière et en supervise la gestion. Les tâches incessibles et inaliénables figurent à 
l’art. 51a al. 2 LPP. 

7 Le conseil représente la Fondation à l'extérieur. Il désigne à cet effet les personnes qui 
la représentent valablement avec la signature collective à deux. Les personnes habili-
tées à signer n'ont pas besoin d'être membres du conseil de fondation.  

8 Le conseil de fondation désigne le gérant de la Fondation. Le conseil de fondation peut 
constituer des commissions pour certaines tâches ou charger certaines personnes de 
les accomplir. Ces personnes n’ont pas besoin d’être membres du conseil de fondation.  

Art. 28 Contrôle 
1 Le conseil de fondation désigne l'organe de contrôle de la Fondation (art. 52a al. 1 LPP). 

Cet organe vérifie chaque année la gestion, les comptes et les placements de la Fonda-
tion et établit, à l’intention du conseil de fondation, un rapport écrit sur le résultat de ses 
vérifications. Les comptes annuels, le bilan et le rapport de l'organe de contrôle sont re-
mis à l'autorité de surveillance cantonale. 

2 Le conseil de fondation désigne l'expert agréé en prévoyance professionnelle (art. 52a 
al. 1 LPP). Celui-ci examine périodiquement si la Caisse de pension est certaine de 
pouvoir remplir ses obligations et si les dispositions actuarielles du règlement concer-
nant les prestations et le financement sont conformes aux prescriptions légales. Il sou-
met des recommandations au conseil de fondation, en particulier concernant le montant 
du taux d’intérêt technique et des autres bases techniques. 
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3 L'exercice est l'année civile. Les comptes de la Caisse de pension sont bouclés tous les 
ans au 31 décembre. Les comptes annuels et le rapport annuel doivent être établis au 
plus tard six mois après la fin de l'exercice comptable. 

4 La fortune de la Caisse de pension est gérée par le conseil de fondation. Elle doit être 
gérée sur la base de principes reconnus, en particulier dans le respect des dispositions 
légales sur les placements. Outre la sécurité des placements, il y a lieu de viser égale-
ment un rendement approprié et de tenir compte des besoins de liquidités de la Caisse. 
Le conseil de fondation peut déléguer le placement de la fortune à des tiers. 

5 Le conseil de fondation édicte un règlement sur les placements.  
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VII. Dispositions finales 

Art. 29 Application et modification du règlement 
1 Les questions qui ne sont pas ou pas complètement réglées par le présent règlement 

sont tranchées par le conseil de fondation dans le sens de l'acte de fondation. Il peut 
dans certains cas s'écarter des dispositions du présent règlement si leur application en-
traîne une situation difficile pour la ou les personnes concernées et à condition que 
l'écart décidé corresponde au sens et au but de la Caisse. 

2 En cas de doute, la version allemande du règlement fait foi. 
3 Le conseil de fondation peut en tout temps modifier ce règlement à condition que les 

droits acquis soient sauvegardés. Les dispositions qui prévoient le versement de presta-
tions supplémentaires de l’entreprise ne peuvent pas être édictées sans son accord. 

Art. 30 Dissolution de contrats d’affiliation, dissolution de la Fondation 
1 La dissolution d'un contrat d'affiliation par l'employeur a lieu d'entente avec le personnel 

ou les éventuels représentants des employés. La Caisse de pension doit annoncer la 
dissolution à la caisse de compensation AVS compétente. Les dispositions des art. 53b, 
53d et 53e LPP, de l'art. 23 LFLP et de l'art. 25 du règlement sont déterminantes. 

2 En cas de liquidation totale de la Fondation, les dispositions des art. 53c et 53d LPP 
ainsi que de l'art. 23 LFLP sont déterminantes. 

Art. 31 Différends 
Les différends entre un assuré ou un ayant droit et la Fondation, qui ne peuvent pas être 
réglés à l’amiable de façon interne, seront portés devant le tribunal cantonal des assu-
rances. Le for est au siège ou au domicile suisse du défendeur ou au lieu de l'entreprise 
par laquelle l’assuré a été engagé. Les dispositions de la LPP sont applicables aux re-
cours éventuels.  

Art. 32 Entrée en vigueur; dispositions transitoires 
1 Le présent règlement y compris ses annexes entre en vigueur le 1er janvier 2019 et 

remplace les anciens règlements de la Prévoyance Implenia. Les conjoints divorcés qui 
ont bénéficié avant le 1er janvier 2017 d’une rente ou d’une indemnité en capital en lieu 
et place d’une rente viagère ont droit aux prestations pour survivants selon l’art. 11, al. 3 
du règlement en vigueur dès le 1er juillet 2014.  

2 La modification du règlement décidée par le conseil de fondation le 8 mars 2018 est ap-
plicable à tous les cas de prestations qui n’ont pas encore été décidés de manière défi-
nitive par la Caisse de pension le 1er janvier 2019.  

3 La rente après l’âge de la retraite est calculée sur la base de l’avoir de vieillesse acquis 
à l’âge de la retraite (cf. art. 10 al. 6). Le salaire assuré se conforme au règlement en vi-
gueur au début de l’incapacité de travail dont la cause a entraîné l’invalidité. Les bonifi-
cations de vieillesse en pourcentage du salaire assuré correspondent à celles du règle-
ment en vigueur concerné. Pour le taux de conversion, le règlement déterminant est ce-
lui qui est en vigueur à la date de l’âge de la retraite. 

4 Le montant des rentes en cours au 31. Décembre 2018 ne fait l’objet d’aucun change-
ment. Le montant de toutes les rentes expectatives de conjoint d’invalide ou de retraité 
au 31 août 2013 est fixé à 55% de la rente d'invalidité ou de vieillesse. Les bénéficiaires 
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d’une rente d’invalidité, dont le droit à la rente prend naissance avant le 1er septembre 
2013, n'ont pas droit aux prestations de l'assurance complémentaire temporaire pour les 
collaborateurs PTC. Les rentes de vieillesse et d'invalidité en cours au 1er janvier 2019 
ainsi que les rentes de conjoint qui en découleront le futur et les rentes de conjoint en 
cours continuent d'être versées sous forme de rentes fixes. Si un bénéficiaire d'une 
rente d'invalidité n'a pas encore atteint l'âge ordinaire de la retraite au 31 décembre 
2018, sa rente d'invalidité après l'âge ordinaire de la retraite sera recalculée selon l'art. 
10 al. 6 et versée sous forme de rente variable. 

5 Pour les assurés qui étaient assurés dans la caisse de pension au 31 décembre 2018 et 
qui avaient déjà atteint l'âge de 65 ans révolu, les taux de cotisations en vigueur jusqu'à 
présent restent inchangés. 

6 La réduction éventuelle des prestations pour cause de surassurance découle du présent 
règlement ainsi que de la législation actuelle et de la jurisprudence.  

 
Bâle, le Le conseil de fondation
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Annexe I au règlement 
Taux de conversion à différents âges de la retraite 
(cf. art. 9 du règlement) 

Le taux de conversion pour la rente vieillesse cible en pourcentage de l'avoir de vieillesse est 
fixé comme suit sur la base de l'année de naissance et de l'âge atteint au moment du départ 
à la retraite :  

Année de 
naissance 

Départ à la 
retraite 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 

58          
59          
60          
61         4.95% 
62                5.10% 5.10% 
63             5.30% 5.30% 5.15% 
64           5.45% 5.45% 5.35% 5.20% 
65         5.65% 5.60% 5.50% 5.40% 5.30% 
66       5.80% 5.75% 5.65% 5.55% 5.50% 5.40% 
67     6.00% 5.95% 5.85% 5.80% 5.70% 5.60% 5.55% 
68   6.20% 6.15% 6.05% 6.00% 5.90% 5.85% 5.75% 5.70% 
69 6.40% 6.35% 6.30% 6.20% 6.15% 6.05% 6.00% 5.95% 5.85% 
70 6.60% 6.55% 6.45% 6.40% 6.30% 6.25% 6.20% 6.15% 6.10% 

 

 

Année de 
naissance 

Départ à la 
retraite 

1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 

58    4.50% 4.50% 4.40% 4.25% 4.10% 3.95% 3.80% 
59   4.65% 4.65% 4.55% 4.45% 4.30% 4.15% 4.00% 3.85% 
60 4.80% 4.80% 4.70% 4.60% 4.50% 4.35% 4.20% 4.05% 3.90% 
61 4.95% 4.85% 4.75% 4.65% 4.55% 4.40% 4.25% 4.10% 4.00% 
62 5.00% 4.90% 4.80% 4.70% 4.60% 4.45% 4.30% 4.20% 4.10% 
63 5.05% 4.95% 4.85% 4.75% 4.65% 4.50% 4.40% 4.30% 4.25% 
64 5.10% 5.00% 4.90% 4.85% 4.75% 4.65% 4.55% 4.50% 4.50% 
65 5.20% 5.10% 5.05% 4.95% 4.85% 4.80% 4.75% 4.75% 4.75% 
66 5.30% 5.25% 5.15% 5.05% 5.00% 4.95% 4.95% 4.95% 4.95% 
67 5.45% 5.35% 5.30% 5.25% 5.20% 5.20% 5.20% 5.20% 5.20% 
68 5.60% 5.55% 5.50% 5.45% 5.45% 5.45% 5.45% 5.45% 5.45% 
69 5.80% 5.75% 5.70% 5.70% 5.70% 5.70% 5.70% 5.70% 5.70% 
70 6.05% 6.00% 6.00% 6.00% 6.00% 6.00% 6.00% 6.00% 6.00% 
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Année de 
naissance 

Départ à la 
retraite 

1967 1968 1969 1970 1971  
et plus jeune 

58 3.65% 3.50% 3.40% 3.30% 3.20% 
59 3.75% 3.60% 3.50% 3.40% 3.40% 
60 3.80% 3.70% 3.60% 3.60% 3.60% 
61 3.90% 3.80% 3.80% 3.80% 3.80% 
62 4.05% 4.05% 4.05% 4.05% 4.05% 
63 4.25% 4.25% 4.25% 4.25% 4.25% 
64 4.50% 4.50% 4.50% 4.50% 4.50% 
65 4.75% 4.75% 4.75% 4.75% 4.75% 
66 4.95% 4.95% 4.95% 4.95% 4.95% 
67 5.20% 5.20% 5.20% 5.20% 5.20% 
68 5.45% 5.45% 5.45% 5.45% 5.45% 
69 5.70% 5.70% 5.70% 5.70% 5.70% 
70 6.00% 6.00% 6.00% 6.00% 6.00% 

 

L’âge est calculé exactement aux années et aux mois près. La période entre l’anniversaire et 
le premier jour du mois suivant n’est pas prise en compte. Les valeurs intermédiaires font 
l’objet d’une interpolation linéaire. 

 

Ajustement en pourcent de la rente de vieillesse cible, de la rente d'invalidité 
cible et de la rente de conjoint cible 
(Comparaison des aArt. 9, 10 et 11 du règlement) 

Les rentes de vieillesse, d'invalidité et de conjoint ne sont pas garanties et sont, en fonction 
du degré de couverture,  réduites ou respectivement augmentées comme suit: 

Degré de couverture Adaptation en % de la rente de vieillesse 
cible, de la rente d'invalidité cible et de la 

rente de conjoint cible 

Plus petit que 93% -9.50% 
Egal ou plus haut que 93% et plus bas que 98% -4.75% 

Egal ou plus haut que 98% et plus bas que 106% 0.00% 
Egal ou plus haut que 106% et plus bas que 116% 4.75% 

Egal ou plus haut que 116% 9.50% 
 

Le degré de couverture correspond au degré de couverture au 31 décembre selon le rapport 
annuel révisé. Les adaptations des rentes se font pour une année au 1er avril de l'année 
suivante. 
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Annexe II au règlement des collaborateurs d'exploitation 
(Plan de prévoyance FAR) 

Maintien facultatif de l’assurance des collaborateurs d'exploitation 
(cf. art. 2 du règlement) 

Les assurés qui quittent l’assurance obligatoire parce qu’ils touchent une rente-pont de la 
Fondation FAR peuvent, s’ils le demandent, maintenir la totalité de leur prévoyance profes-
sionnelle auprès de la Prévoyance Implenia. 

Le maintien de l‘assurance exclut le versement anticipé des prestations d’assurance. 

L’assuré doit communiquer la demande de maintien de la prévoyance à la Fondation de pré-
voyance Implenia au plus tard à l’âge flexible de la retraite et au début des prestations de la 
Fondation FAR. Sa communication peut être effectuée directement ou par l’intermédiaire de 
son employeur. 

L’assuré doit verser les cotisations de l’assurance facultative chaque mois. Ces cotisations 
sont composées de l’ensemble des bonifications de vieillesse et des cotisations-risque (part 
de l’employé et de l’employeur). Si les cotisations ne sont pas payées pendant plus de trois 
mois, la couverture de prévoyance s’éteint dans tous les cas. Les éventuels arriérés de coti-
sations à la date d’échéance des prestations de prévoyance sont compensés avec celles-ci. 

Age de la retraite des collaborateurs d'exploitation 
(cf. art. 9 du règlement) 

Pour les autres collaborateurs d'exploitation qui ne touchent pas de rente-pont FAR, l’âge de 
la retraite est de 65 ans. Pour ces employés, le versement anticipé des prestations de vieil-
lesse est possible dès l’âge de 60 ans.  

Rente d’invalidité pour les collaborateurs d'exploitation 
(cf. art. 10 du règlement) 

La rente d’invalidité entière cible est calculée sur la base du capital vieillesse estimé à l’âge 
de 65 ans et du taux de conversion déterminant à cet âge. Elle s’élève à 50% au maximum 
du salaire assuré. Le capital de vieillesse estimé se compose  

a) du capital de vieillesse accumulé par l’assuré jusqu’au début du droit à la rente 
d‘invalidité, sans intérêts; 

b) des bonifications de vieillesse pour les années manquantes jusqu’à l’âge de 65 ans, 
sans intérêts. Le salaire déterminant est le salaire assuré avant le début de l’incapacité 
de travail.  

Si l’invalidité a été causée par un accident, seules seront versées les prestations minimums 
LPP. 

Si le taux d’invalidité change après le début de la rente, la rente d'invalidité cible est adaptée 
en conséquence. En cas d’augmentation du taux d’invalidité, la partie supplémentaire de la 
rente cible pour les assurés encore actifs est fixée sur la base de la rente d’invalidité cible 
assurée directement avant l’augmentation en fonction de la rente cible versée jusque-là.  
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Montant des cotisations 
(cf. art. 6 du règlement) 

Les assurés et l’entreprise versent chaque année les cotisations suivantes calculées en 
pourcentage du salaire assuré: 

 

Age Cotisations d‘épargne Cotisations-risque Total 
Assurés Entreprise Assurés Entreprise Assurés Entreprise 

Jusqu’à 24 ans     3.5% 2.1% 3.5% 2.1% 
25 - 34 3.5% 3.5% 3.5% 2.1% 7.0% 5.6% 
35 - 44 5.0% 5.0% 3.5% 2.1% 8.5% 7.1% 
45 - 54 7.5% 7.5% 3.5% 2.1% 11.0% 9.6% 
55 - 65 9.0% 17.0% 3.5% 2.1% 12.5% 19.1% 

 

L’âge de l’assuré résulte de la différence entre l’année civile en cours et l’année de nais-
sance. Le passage au niveau de cotisations supérieur a lieu le 1er janvier. 

En cas de maintien du salaire assuré jusque-là au sens de l’art. 4 al. 6, l’assuré verse éga-
lement les cotisations de l’entreprise sur la partie du salaire assuré qui correspond au main-
tien du niveau d’assurance antérieur. Cotisations entre le 60ème et le 65ème anniversaire:  

Assurés ayant droit à la rente-pont en vertu du règlement FAR: les bonifications virées selon 
la CCT FAR sont créditées à l’avoir de vieillesse après déduction des cotisations-risque de 
10%. 

Assurés sans droit à la rente-pont en vertu du règlement FAR: mêmes taux de cotisations 
qu’à l’âge de 60 ans. 
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Rachat de prestations supplémentaires 
(cf. art. 7 du règlement) 

Le montant des sommes de rachat supplémentaires correspond au maximum au montant le 
plus élevé mentionné dans le tableau ci-dessous, déduction faite de l’avoir de vieillesse 
amassé à la date du rachat.  

 
L’âge de l’assuré résulte de la différence entre l’année civile en cours et l’année de nais-
sance.  

 

 

 

Montant maximum en % Montant maximum en %
Age du salaire assuré Age du salaire assuré

à la date du rachat à la date du rachat

25 7.0 46 241.4
26 14.1 47 261.3
27 21.4 48 281.5
28 28.9 49 302.1
29 36.4 50 323.2
30 44.2 51 344.6
31 52.0 52 366.5
32 60.1 53 388.8
33 68.3 54 411.6
34 76.6 55 445.8
35 88.2 56 480.8
36 99.9 57 516.4
37 111.9 58 552.7
38 124.2 59 589.8
39 136.7 60 627.6
40 149.4 61 666.1
41 162.4 62 705.4
42 175.6 63 745.5
43 189.1 64 786.5
44 202.9 65 786.5
45 222.0
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Annexe III au règlement des collaborateurs PTC 
 

Rente d’invalidité des collaborateurs PTC 
(cf. art. 10 du règlement) 

La rente d’invalidité entière cible est calculée sur la base du capital de vieillesse estimé selon  
l'échelle de cotisations standard à l’âge de 65 ans et du taux de conversion déterminant à cet 
âge. Le capital de vieillesse projeté se compose  

a) du capital de vieillesse accumulé par l’assuré jusqu’au début du droit à la rente 
d‘invalidité, sans intérêt.  

b) des bonifications de vieillesse pour les années manquantes jusqu’à l’âge de 65 ans, 
sans intérêt. Le salaire déterminant est le salaire assuré avant le début de 
l’incapacité de travail. 

Pour les assurés du plan de prévoyance Platin, un supplément est accordé pour la rente 
d'invalidité entière cible ainsi calculée. Lors de la première année d'affiliation à ce plan, le 
supplément correspond à 8% et il augmente de 8% avec chaque année d'affiliation supplé-
mentaire jusqu'à un maximum de 40%. Pour les assurés qui ont facultativement remis un 
formulaire d'état de santé, la fondation de prévoyance Implenia a la possibilité d'accorder 
immédiatement un supplément de 40%, soit sans délai transitoire. Les assurés déjà présents 
dans le plan Platin au 31 décembre 2018 ont droit au supplément intégral de 40%. 

Si le taux d’invalidité change après le début de la rente, la rente d'invalidité cible est adaptée 
en conséquence. En cas d’augmentation du taux d’invalidité, la partie supplémentaire de la 
rente cible pour les assurés encore actifs est fixée sur la base de la rente d’invalidité cible 
assurée directement avant l’augmentation. Si l’assuré n’exerce pas d’activité lucrative ou si 
cela entraîne une rente cible plus élevée, l’augmentation est fixée sur la base de la rente 
cible jusque-là. 
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Assurance complémentaire des collaborateurs PTC 
Pour les collaborateurs PTC, la Caisse de pension assure durant la période allant du 1er 
septembre 2013 au 31 décembre 2021 un capital en cas d'invalidité ainsi qu'un capital com-
plémentaire en cas de décès. 

Assurance complémentaire des collaborateurs PTC 
(Comparaison avec l'Art. 13 du règlement) 

Si l'assuré décède avant l'âge de 65 ans en raison d'un accident ou d'une maladie et que le 
conjoint, concubin ou le partenaire enregistré a droit à une rente de conjoint de la part de la 
Caisse, il est payé au bénéficiaire un capital de décès supplémentaire. Le capital de décès 
supplémentaire est accordé en fonction de l'âge au début du droit. Il se compose de la 
somme de deux parties dont les facteurs sont définis en pourcent de l'avoir de vieillesse, 
respectivement en pourcent du salaire assuré au début du droit, conformément au tableau 
ci-dessous. 

 

Âge Capital décès  en % de l' / du  Âge Capital décès  en % de l' / du 

Avoir de 

vieillesse 

Salaire as-
suré 

Avoir de 

vieillesse 
Salaire      
assuré 

-24 
 25 
 26 
 27 
 28 
 29 
 30 
 31 
 32 
 33 
 34 
 35 
 36 
 37 
 38 
 39 
 40 
 41 
 42 
 43 
 44 

 
    0% 
290% 
290% 
290% 
290% 
290% 
290% 
279% 
268% 
257% 
246% 
235% 
224% 
213% 
202% 
191% 
180% 
169% 
158% 
147% 
136% 

 

623% 
623% 
623% 
613% 
600% 
561% 
516% 
481% 
447% 
413% 
380% 
348% 
317% 
288% 
260% 
234% 
210% 
185% 
164% 
144% 
127% 

45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 

126% 
116% 
106% 
  96% 
  86% 
  80% 
  74% 
  68% 
  62% 
  56% 
  50% 
  44% 
  38% 
  33% 
  28% 
  24% 
  20% 
  17% 
  14% 
  11% 
    9% 

111% 
  96% 
  82% 
  70% 
  58% 
  46% 
  34% 
  25% 
  17% 
  12% 
    8% 
   4% 
   3% 
   2% 
   1% 
   0% 
   0% 
   0% 
   0% 
   0% 
   0% 

L'âge est calculé à l'année et au mois près. La durée de la date de naissance jusqu'au 1er 
du mois suivant n'est pas considérée. Les valeurs intermédiaires sont interpolées. 

Le capital de décès complémentaire est considéré comme prestations de survivant selon 
l'Art. 13 al. 2 et est soustrait dans le calcul du capital décès.  
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Capital d'invalidité des collaborateurs PTC 
Si un assuré devient invalide avant l'âge de 65 ans et a droit à une rente d'invalidité de la 
part de la Caisse de pension, alors il  a droit à un capital d'invalidité pour autant que les con-
ditions suivantes soient remplies.   

Un assuré ayant une invalidité continue ou un droit à une rente perpétuelle a droit à un capi-
tal d'invalidité. Le droit à une rente d'invalidité temporaire exclut le droit à un capital d'invalidi-
té. 

Avec le paiement unique d'un capital d'invalidité, le droit d'un assuré à un capital d'invalidité 
est considéré comme acquitté, quel que soit la cause de l'invalidité. 

Le capital d'invalidité supplémentaire est accordé  en fonction de l'âge au début du droit. Il se 
compose de la somme de deux parties dont les facteurs sont définis en pourcent de l'avoir 
de vieillesse, respectivement en pourcent du salaire assuré au début du droit, conformément 
au tableau ci-dessous. 

Pour un assuré partiellement invalide, le capital d'invalidité total est réduit proportionnelle-
ment au droit de l'invalide.   

Âge Capital d'invalidité  en % de l'/du  Âge Capital d'invalidité  en % de l'/du 

Avoir de 

vieillesse 

Salaire 

assuré 

Avoir de 

vieillesse 

Salaire  

assuré 

-24 
 25 
 26 
 27 
 28 
 29 
 30 
 31 
 32 
 33 
 34 
 35 
 36 
 37 
 38 
 39 
 40 
 41 
 42 
 43 
 44 

 
    0% 
180% 
180% 
180% 
180% 
180% 
180% 
170% 
160% 
150% 
140% 
130% 
121% 
112% 
103% 
  94% 
  85% 
  78% 
  71% 
  64% 
  57% 

 

623% 
623% 
623% 
613% 
600% 
561% 
516% 
481% 
447% 
413% 
380% 
348% 
317% 
288% 
260% 
234% 
210% 
185% 
164% 
144% 
127% 

45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 

52% 
47% 
42% 
37% 
32% 
27% 
23% 
19% 
15% 
11% 
  9% 
  7% 
  5% 
  3% 
  1% 
  0% 
  0% 
  0% 
  0% 
  0% 
  0% 

111% 
  96% 
  82% 
  70% 
  58% 
  46% 
  34% 
  25% 
  17% 
  12% 
   8% 
   4% 
   3% 
   2% 
   1% 
   0% 
   0% 
   0% 
   0% 
   0% 
   0% 

L'âge est calculé à l'année et au mois près. La durée de la date de naissance jusqu'au 1er 
du mois suivant n'est pas considérée. Les valeurs intermédiaires sont interpolées. 

  



IX 

 

 

Bonifications de vieillesse 
(cf. art. 5 du règlement) 

Les bonifications de vieillesse en pourcentage du salaire assuré sont les suivantes, en fonc-
tion de l’échelle de cotisations choisie: 

 
 Bonification de vieillesse en % du salaire assuré 

Age de l‘assuré Standard Light  Platine 
    
    

25 – 34 12.0 10.5 15.0 
35 – 44 15.0 13.5 18.0 
45 – 54 20.0 18.5 25.0 
55 – 65 
66 - 70 

23.0 
20.5 

21.5 
19.0 

28.0 
28.0 

 

 

L’âge de l’assuré résulte de la différence entre l’année civile en cours et l’année de nais-
sance.  

Montant des cotisations 
(cf. art. 6 du règlement) 

Les assurés peuvent choisir entre l’échelle de cotisations "Standard", "Light" et "Platine". 
L’échelle de cotisations doit être choisie au moment de l’entrée au sein de la Caisse de pen-
sion. Sans communication écrite, l’échelle utilisée est l’échelle "Standard". Le passage à une 
autre échelle de cotisations est possible chaque année au 1er janvier et doit être indiqué à la 
Caisse de pension par écrit avant la fin du mois de novembre. Sans communication écrite, 
l‘échelle applicable est celle de l’année précédente. 

Les assurés et l’entreprise versent chaque année les cotisations suivantes calculées en 
pourcentage du salaire assuré: 

Echelle de cotisations standard 

Age Cotisations d’épargne Cotisations risque Total 
 Assurés Entreprise Assurés Entreprise Assurés Entreprise 

Jusqu’à 24 ans - - 2.50% 2.90% 2.50% 2.90% 
25 – 34 4.25% 7.75% 2.50% 2.90% 6.75% 10.65% 
35 – 44 5.75% 9.25% 2.50% 2.90% 8.25% 12.15% 
45 – 54 8.25% 11.75% 2.50% 2.90% 10.75% 14.65% 
55 – 65 
66 - 70 

9.75% 
9.75% 

13.25% 
10.75% 

2.50% 
- 

2.90% 
- 

12.25% 
9.75% 

16.15% 
10.75% 
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Echelle de cotisations Light 

Age Cotisations d’épargne Cotisations risque Total 
 Assurés Entreprise Assurés  Assurés Entreprise 

Jusqu’à 24 ans - - 2.50% 2.90% 2.50% 2.90% 
25 – 34 2.75% 7.75% 2.50% 2.90% 5.25% 10.65% 
35 – 44 4.25% 9.25% 2.50% 2.90% 6.75% 12.15% 
45 – 54 6.75% 11.75% 2.50% 2.90% 9.25% 14.65% 
55 – 65 
66 - 70 

8.25% 
8.25% 

13.25% 
10.75% 

2.50% 
- 

2.90% 
- 

10.75% 
8.25% 

16.15% 
10.75% 

 

Echelle de cotisations Platine 

Age Cotisations d’épargne Cotisations risque Total 
 Assurés Entreprise Assurés Entreprise Assurés Entreprise 

Jusqu’à 24 ans - - 2.50% 2.90% 2.50% 2.90% 
25 – 34 7.25% 7.75% 2.50% 2.90% 9.75% 10.65% 
35 – 44 8.75% 9.25% 2.50% 2.90% 11.25% 12.15% 
45 – 54 13.25% 11.75% 2.50% 2.90% 15.75% 14.65% 
55 – 65 
66 - 70 

14.75% 
17.25% 

13.25% 
10.75% 

2.50% 
- 

2.90% 
- 

17.25% 
17.25% 

16.15% 
10.75% 

 

 

L’âge de l’assuré résulte de la différence entre l’année civile en cours et l’année de nais-
sance. Le passage au niveau de cotisations supérieur a lieu le 1er janvier.  

Si la couverture d’assurance porte toujours sur l’ancien salaire assuré au sens de l’art. 4 al. 
6, l’assuré verse également les cotisations de l’entreprise sur la partie du salaire assuré qui 
correspond à l‘assurance continuée. 
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Rachat de prestations supplémentaires 
(cf. art. 7 du règlement) 

A partir de 40 ans, la personne assurée peut également compenser la réduction due à la 
retraite anticipée entre 58 et 65 ans au moyen de versements annuels à hauteur de 5 %, 10 
% ou 15 % du salaire assuré. La personne assurée doit indiquer par écrit à la Caisse de 
pension avant le 31 décembre le pourcentage désiré pour l’année suivante. Il est également 
possible d’effectuer en tout temps un versement unique jusqu’au montant maximum possible 
pour le rachat de la réduction de la rente. Ces versements sont ajoutés au capital vieillesse 
resp. à la prestation de sortie. En cas de poursuite de l’activité professionnelle au-delà de la 
date prévue pour la retraite anticipée, aucun autre versement ne peut plus être effectué et la 
rente de vieillesse ne peut dépasser l’objectif des prestations réglementaire que de 5% au 
maximum. A la sortie, le compte d’épargne supplémentaire fait partie intégrante de la presta-
tion de sortie.  

Le montant des sommes de rachat supplémentaires correspond au maximum au montant le 
plus élevé indiqué dans le tableau ci-après, déduction faite de l’avoir de vieillesse amassé à 
la date du rachat.  

 
 

L’âge de l’assuré résulte de la différence entre l’année civile en cours et l’année de nais-
sance.  

Montant maximum en % Montant maximum en %
Age du salaire assuré Age du salaire assuré

à la date du rachat à la date du rachat

25 15.0 46 463.9
26 30.3 47 498.1
27 45.9 48 533.1
28 61.8 49 568.8
29 78.1 50 605.1
30 94.6 51 642.2
31 111.5 52 680.1
32 128.7 53 718.7
33 146.3 54 758.1
34 164.2 55 801.2
35 185.5 56 845.2
36 207.2 57 890.2
37 229.4 58 936.0
38 252.0 59 982.7
39 275.0 60 1030.3
40 298.5 61 1078.9
41 322.5 62 1128.5
42 346.9 63 1179.1
43 371.9 64 1230.7
44 397.3 65 1283.3
45 430.3
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Annexe IV au règlement  
Montants déterminants pour 2019 
 

Salaire minimum selon l’art. 2 LPP CHF 21'330  
(Art. 2 al. 1 et Art. 6 al. 3)  

 

Age de la rente selon la LPP Age atteint le premier du mois après  
(Art. 2al. 2)  65 ans révolus pour les hommes et 64 ans pour les femmes 

 

L’âge de retraite en vertu de ce règlement est de 65 ans  

pour les hommes et pour les femmes 

 

Montant de coordination LPP CHF 24‘885 
(Art. 4 al. 1)  
 
50% de la déduction de coordination LPP CHF 12'442 
(Art. 4 al. 1)  
 
Rente de vieillesse AVS maximale CHF 28‘440 
(Art. 4 al. 33)  

 

Rente de vieillesse AVS minimale CHF 14‘220 
(Art. 15 al. 4)  

 

 

Taux d’intérêt pour la rémunération de l’avoir de vieillesse sera fixé en fin d’année 
(Art. 5 al. 3)  

 

Taux d’intérêt LPP minimum  1.00% 
(Art. 16 al. 4) 

 

Intérêt moratoire  2.00% 
(Art. 16 al. 4) 
 

 


